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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 30 avril 2014
Participants : 
FNOM : Gilles LEHEILLEX Michel LACHAUD 
UNRP : Philippe HOUE
UNPRG : Denis DELABORDE 
FGR FP : Annick MERLEN Michel SALINGUE 
ANR : Gérard BOURACHOT Felix VEZIER Paul ALBRECHT
ORDRE DU JOUR :

- Actualité, le nouveau gouvernement, nos interlocuteurs
- Suite au dernier communiqué de presse
- Revalorisation des retraites, pouvoir d’achat
· Fiscalité sur les revenus des retraités

· Commission de suivi de réformes des retraites 2013

· Interventions et demandes d’audience du Pôle à programmer

- Suivi des dossiers amiante, essais nucléaires, suivi médical post-professionnel,       retraites servies aux contrats courts.
- Questions diverses

 
Gilles LEHEILLEUX ouvre la réunion en souhaitant la bienvenue aux participants, et propose de passer à l’ordre du jour, soulignant la nécessité de l’adapter à l’actualité compte tenu des dernières orientations gouvernementales. Force est de constater que dans le cadre des mesures d’économie du gouvernement, les retraités sont devenus des « cibles » privilégiées.
· Actualité – Nouveau Gouvernement :
Le Pôle prend note de nos interlocuteurs dans le domaine de l’action sociale : Marisol TOURAINE Ministre des affaires sociales et de la santé, Laurence ROSSIGNOL Secrétaire d’Etat chargée de la Famille, des Personnes âgées et de l’Autonomie, auprès de la ministre des Affaires sociales et de la Santé.
· Suite au dernier communiqué de presse :
La suite donnée aux communiqués de presse est difficile à évaluer, néanmoins, il importe de poursuivre leur diffusion, ne serait-ce que parce que cela contribue à faire connaître le Pôle des retraités et les associations qui le constituent ainsi que les actions qu’elles défendent.

A cette occasion, Gérard BOURACHOT fait observer que dans les communiqués publiés par les UCR, on note un ostracisme à l’égard des associations de défense des retraités. Le pôle regrette cette attitude, car si la loi reconnait comme seul interlocuteur les organisations syndicales représentatives, il n’en demeure pas moins que les associations de retraités ont une légitimité par la connaissance des besoins, le vécu au contact quotidien de leurs nombreux adhérents. L’ANR en particulier par son action a une expérience qu’elle a souhaité partager , sans succès, avec les organisations syndicales sans pour cela mettre en cause leurs prérogatives. Nous restons convaincus que cela porte préjudice au rapport de force que constituent les 15 millions de retraités.
FGR fera part aux UCR lors de sa commission exécutive de cette remarque. Par ailleurs, elle note que dans certains départements des actions sont menées en commun. Elle reste convaincue que l’évolution des relations viendra de la base et que cela prendra sans doute du temps.
La question se pose lors des manifestations sur la place du Pôle ? Les associations militaires, compte tenu de leur statut pourraient défiler derrière une banderole du Pôle mais certainement pas derrière une banderole propre à leur association.
· Revalorisation des retraites, pouvoir d’achat :
· Fiscalité sur les revenus des retraités :
Manifestation du 3 juin : L’ANR tient son congrès à cette date, mais soutient la manifestation au même titre que la journée d’action du 15 mai en solidarité avec les actifs.
Michel Salingues fait observer que les reports successifs de revalorisation des retraites confirment que celles-ci sont devenues des variables d’ajustement du budget, complétées aujourd’hui par le gel des pensions.  
Parallèlement le Pôle s’interroge sur l’efficacité des mesures mises en place pour lutter contre la fraude fiscale.

Un communiqué de Presse a été diffusé par le Pôle sur le sujet. Une demande d’audience le 16 avril à Michel Sapin.

· Commission de suivi de réformes des retraites 2013 :
Pension de réversion

l’art 24 de  loi du 20 janvier 2014 

« Dans l’année suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation entre régimes »
En cas d’harmonisation des régimes il conviendra de tenir compte des spécificités du régime des fonctionnaires et du régime général. En particulier l’application des conditions de ressources au conjoint survivant pour le régime général ne concerne que la partie sécurité sociale de la retraite alors que la retraite complémentaire n’est pas concernée. Or les fonctionnaires n’ont pas de retraite complémentaire. Le COR dans son rapport avait d’ailleurs souligné ce fait et proposé d’en tenir compte.
 Par conséquent le Pôle sera particulièrement vigilant aux mesures d’harmonisation, d’autant que dans les conditions de ressources pourraient figurer les loyers imputés.
Se pose éventuellement la rétroactivité d’une telle mesure.
Comité de suivi
Constitué de deux femmes, deux hommes et d’un Jury citoyen (9 femmes – 9 hommes)
Michel Salingues fait observer que ce comité de suivi est constitué uniquement de professionnels, en sont écartés les organisations syndicales, les associations…..contrairement à la composition du COR.

· Interventions et demandes d’audience du Pôle à programmer :
Le pôle va demander des audiences à Marisol TOURAINE (qui n’a jamais donné suite aux deux précédentes sollicitations), à Laurence ROSSIGNOL et à Manuel VALS. C’est FGR qui se charge des courriers.

Loi sur le vieillissement
Dans sa lettre aux députés Manuel VALS ecrit : «  le projet de loi sur l’adaptation de notre société au vieillissement qui vous sera proposé prochainement ». Selon une source informelle ce serait avant l’été. 
Le pôle adresse dès lundi 5 mai une lettre, au Président de la République, au Premier Ministre et à Marisol TOURAINE, qui demande entre autres de préciser le calendrier.
La lettre est en annexe, il est recommandé aux départements d’en envoyer une copie aux parlementaires.

· Suivi des dossiers amiante, essais nucléaires, suivi médical post-professionnel, retraites servies aux contrats courts :
Dossier amiante :

Le préjudice d’anxiété et les indemnités associées accordées aux civils est toujours refusé aux militaires. Le dossier est confié à un avocat.
Pour ce qui concerne le suivi médical, la transposition du régime général aux militaires a enfin été actée en juin. Cependant les règles d’application ne sont toujours pas rédigées.

Essais nucléaires
Concernant la loi sur les indemnisations portant réparation des effets de l’exposition aux radiations, elle ne fonctionne pas, puisque sur l’ensemble des dossiers déposés on ne constate que 12 indemnisés.
La loi de programmation militaire a décidé de faire du CIVEN (Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires) une autorité administrative indépendante. Les décrets d’application ne sont pas encore parus. Cela permettra si nécessaire de défendre le dossier face à la société et d’être éventuellement accompagné.
· Questions diverses :

AG FNOM 20 et 21 septembre 2014 à FREJUS ST RAPHAEL
Prochaine réunion : 
à L‘ANR le 7 octobre à 10H 13 rue des Immeubles Industriels PARIS
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